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JUSTICE CIVILE. 

TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE (l
re

 chamb.) 

(Présidence de M. Delahayc.) 

Audience du 14 février. 

LE
 pfJNCE DE WIED-NECWIED CONTRE L'EX-ROI CHARLES X. 

— LETTRES DES PRINCES ÉMIGRÉS. 

M
e
 Guillaumin , avocat de M. le prince de Wied-Neu-

ned, expose en ces termes les faits de ce procès: 

c Messieurs, ce n'est pas un simple particulier qui au-

rait consacré au secours des princes émigrés quelque por-

tion de sa fortune , et qui aurait fait à l'adversité quel-

ques-unes de ces avances que l'on redemande ensuite avec 

usure à des temps plus prospères , sur la réclamation du-

quel vous avez aujourd'hui à prononcer : c'est un prince 

souverain , chef d'un petit état , il est vrai , mais qui a 

acrifié aux princes émigrés son repos, sa fortune, sa 

principauté ; et si ses opinions , avec lesquelles je ne puis 

accepter aucune solidarité , ne peuvent pas trouver parmi 

nous de sympathie , le tableau simple , mais fidèle de la 

constance" au malheur, l'histoire exacte et sans art de son 

touchant dévoùment, de ses sacrifices généreux , de ses 

perles , de sa ruine , doivent exciter quelque intérêt et 

quelque émotion dans les cœurs qui savent apprécier les 

vertus, sans égard aux temps, aux personnes et aux 

partis. Toute cette cause est d'ailleurs de l'histoire. 

>>"euwied était une petite principauté située à quelques 

lieues de Coblentz , tout près de la frontière de France. 

Lors de la première révolution , les princes émigrés , le 

comte de Provence et le comte d'Artois, y trouvèrent un 

HB asile. Le prince de Neuwied ne se contenta pas 

de leur donner accès dans ses états ; ses domaines , ses 

résidences furent mis à leur disposition, son trésor leur 

lut ouvert. Vous comprenez parfaitement , Messieurs que 

te prince de Neuwied ne comptait pas avec de pareils 

liotes et dans de pareilles circonstances; dans ses idées de 

souverain, leur cause était sacrée' et infaillible. Le propre 
1
 es partisans de tous les prétendans de tous les temps et 

de tous les lieux a toujours été, malgré tant de leçons, 

une confiance exagérée dans leur cause , une espérance 

«euijle dans l'avenir. Le prince donnait asile , défrayait 

«s notes , faisait pour eux tous les sacrifices , sans son-

ger a faire jamais rien constater ; c'eût été presque un 

outrage a la religion de dévoùment et de légitimité ; le 

pince attendait d'une restauration prochaine et infaillible 

» ses yeux, l'indemnité certaine de ses avances. De leur 
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de jeter parmi nous des germes de discorde et de trouble. 

Vous verrez aisément par les endroits que nous avons fait 

souligner, que l'auteur semble n'avoir quitté le séjour de 

Bruxelles pour venir dans nos environs ( où il avait promis de 

ne plus reparaître ) que dans des intentions perverses ; .et 

nous espérons que vous voudrez bien nous délivrer le plus tôt 

possible du voisinage de cet homme , d'autant plus dan-

gereux, qu'il joint une audace excessive à une grande vé-

hémence de style et à un talent desordonné. Ne doutezjamais, 

mon cousin , de notre affection et de nos sentimens. 

» LOUIS-STANISLAS-XAVIER , C HARLES-PHILIPPE.» 

t Dans une autre lettre du 3 mars 1792, les deux 

frères'après, avoir fait au prince de Neuwied leurs ex-

cuses sur l'impertinence à laquelle une dame Saint-Clair 
s'était livrée à son égard, ajoutaient : 

:< Nous aurons soin qu'il n'en soit plus question , et que 

vous n'en entendiez jamais parler, non plus que de réparations 

faites au château , dont le régiment de Berwick payera l'in-

demnité, suivant une juste estimation. Madame de Saint-Clair, 

à qui nous avons fait connaître ce que nous pensions de son 

procédé , a témoigné son repentir. Plus nous sommes sen-

sibles aux preuves d'attachement et d'intérêt que vous ne ces-

sez de nous donner, plus nous nous empresserons à empêcher 

sous tous les rapports qu'il en puisse naître pour vous aucune 

sorte de dérangement : nous espérons être assez heureux pour 

vous convaincre quelque jour, mon cousin , de- notre sincère 

reconnaissance et de notre affection. 

» LOUIS-STAHISLAS-XAVIER , CHARLES-PHILIPPE.» 

Le 23 avril 1792: 

« Mon cousin , nous nous sommes fait rendre compte , 

mon frère et moi , des circonstances de l'affaire sur laquelle 

vous avez appelé notre attention , et nous avons donné à ce 

sujet des ordres dont nous espérons que vous aurez lieu 

d être satisfait , n'ayant rien, de plus à cœur que de vous té-

moigner combien nous sommes touchés du zèle et de l'intérêt 

que vous mettez au soutien de la plus juste comme de la plus 
noble des causes. 

» L OUIS-STANISLAS- XAVIER. » 

» Ce n'était pas assez de cette hospitalité donnée , de 

ces secours prodigués avec tant de générosité , le dévoù-

ment du prince de Neuwied devait être mis à une plus 

sévère épreuve. La présence des princes et des émigrés 

dans ses Etats ne pouvait être tolérée par la France , et 

la France menacée alors , mais grande et redoutée , exi-

gea de la diète germanique que les Etats de Neuwied fus-

sent évacués. Le prince fut donc cité au ban de l'empire 

germanique, et, sur ce fait, je trouve au dossier une note 

écrite en entier de la main du comte de Provence , et qui 

a un intérêt plus qu'historique ; elle nous fournit une le-

çon pour le présent et l'avenir dans les expériences du 

passé : 
« A mon cousin le prince de Neuwied , 

» Suggérer au prince de Neuwied de répondre au mande-

ment qu'il recevra de la chambre de Wetvlar pour faire sor-

tir les Français de ses Etats , qu'il n'a pas forcé ses sujets de 

recevoir les Français ; que chaque Etat d'empire peut ac-

corder un asyle; que c est un devoir de l'humanité et une 

prérogative inhérente à la souveraineté de l'empire ; que l'é-

lecteur de Pologne permet la même chose à Ilidomach , et 

qu'il se conformera à cet égard à l'exemple des électeurs de 

Trêves et de Cologne.» 

» Puis vient une petite réflexion politique de l'auteur 

de la Charte de 1814. 

« Que les sujets étaient prêts à donner dans les principes de 

ta révolu-ion française, qu'ils avaient eu la hardiesse de s'a-

dresser au ministre de France à Coblentz ; qu'il doit la sûreté 

et la tranquillité à la présence des Français.» 

J Le prince persista donc dans sa chevaleresque mais 

dangereuse hospitalité. L'asile fut continué, les secours 

furent donnés jusque vers la tin de 1792. Mais sur les re-

présentations réitérées et énergiques de la France, le 

prince fut enfin cité au ban de l'empire germanique, et, 

en dernier résultat, dépouillé de ses états. La guerre à 

laquelle la France préludait alors, sous des auspices réa 

iisés plus lard avant tant de succès et tant de gloire, s'a-

pesantit sur cette petite principauté. La ville de Neu-

wied , qui , en 1791 , comptait sept mille habitans , fut 

réduite, quelques années après, à moins de trois mille. 

Vous pouvez juger par ces désastres publics qui s'éten-

dirent SOT des habitans paisibles et inoffensifs , des pertes 

personnelles que dut essuver le prince de Neuwied , qui 

avait pris une part active' et pécuniaire dans les évene-

mens. Ses domaines furent ravagés, son château incen-

dié , ses élats confisqués. 
» Tant que dura l'exil des hôtes auxquels il avait tout sa-

crifié , le prince , quelque gêné qu'il fut lui-même , se se-

rait bien gardé de rappeler ses bienfaits ; c'eût été à ses 

veux une offense : il attendit des temps meilleurs. Il crut 

ces temp; arrivés lorsque la restauration de 1814 eut re-

placé les princes émigrés à la tète d'un grand royaume , 

et en possession d'un riche budget. Le prince ne pouvait 

présenter ni comme un hôtellier à des voyageurs un mé-

moire de dépenses , ni comme un créancier ordinaire à 

des débiteurs ordinaires le compte de ce qui lui était dû ; 

la nature de la dette , les temps , la position des per-

sonnes ne s'y prêtaient pas : c'était une dette d'hospita-

lité , une dette sacrée , mais c'était une dette de souverain 

à souverain. Le prince rappela donc ses malheurs souf-

ferts pour eux , ses secours donnés, ses pertes énormes. 

Louis XVH1 se souvint de ce pauvre petit prince qui , 

malgré les menaces d'étals plus puissans , l'avait lui et son 

frère accueilli, secouru, qui, pour eux, avait éprouvé des 

perles incalculables. Mais il fallait fixer le chiffre de ces 

indemnités et de ces avances ; il fallait ne pas blesser la 

délicatesse du prince , ne pas froisser l'orgueil du Roi ; il 

fallait adopter une forme de reconnaissance de la dette, 

qui donnât le moyeu d'en faire porter la liquidation sur 

des élémens appréciables et sur des chiffes constans. 

» Or , la maison de Neuwied était depuis long-temps 

créancière de la France pour fournitures faites aux ar-

mées françaises en 176:2. Jamais cette créance n'avait été 

payée ; par rapport à l'Etat , elle était éteinte par la 

prescription et les déchéances ; mais les bordereaux des 

fournitures existaient encore , la liquidation était facile ; 

on était d'ailleurs alors sous l'empire de la loi du 21 dé-

cembre 1814, qui disposait que toutes les sommes dont 

le Roi se reconnaîtrait débiteur seraient acquittées jus-

qu'à concurrence de trente millions. Ce fut sous cette 

forme que le prince de Neuwied présenta sa réclama-
tion. 

» Louis XVIII, alors juste appréciateur des conve-

nances , sentit tout ce qu'il y avait de généreux et de dé-

licat dans ce procédé du prince , réduisant ainsi ses récla-

mations bien au-dessous de ce qui pouvait lui être dû , et 

empruntant des formes qui ne rappelaient pas au roi sur 

son trône les malheurs et la détresse du prince dans l'exil, 

Louis XVIII s'empressa de reconnaître la dette comme 

lui étant personnelle, et de déclarer qu'il entendait qu'elle 

fût acquittée, comme toutes les dettes contractées en pays 

étranger. L'origine de la dette était tellement sérieuse , 

que l'affaire se traitait presque diplomatiquement ; l'am-

bassadeur de Prusse servait d'intermédiaire entre le 

prince et les ministres de Louis XVIII, et voici ce que le 

duc de Richelieu , après avoir pris les ordres du roi, 

écrivait au comte de Goly , le 23 février 1818 : 

« M. le comte, j 'avais eu l'honneur de vous annoncer que 

la réclamation du prince de Neuwid , que vous m'avez derniè-

rement rappelée , serait prise en considération. Je regrette de 

ne me point trouver encore en état de vous indiquer le mo-

ment où les créances de Son Altesse pourront être liquidées , 

et les époques de paiement qui seront fixées; mais j 'ai l'hon-

neur de vous faire connaître, M. le comte, que l'intention du 

roi est que les sommes dues au prince de Neuwied soient 

considérées comme dettes personnelles de Sa Majesté, quoique 

en raison de leur origine, ell s dussent être uniquement dettes 

de l 'Etat. Elles seront donc liquidées en même temps que les 

dettes personnelles du roi, qui ne l'ont pas encore été. > 

«Cette reconnaissance précise est répétée dans une lon-

gue suite de lettres ministérielles, dans lesquelles la 

créance n'était pas une seule fois mise en doute ; les di-

vers ministres s'excusent seulement du retard dans le 

paiement, sur ce qu'il n'y a pas de fonds affectés à cet 
objet. 

» Après des reconnaissances aussi constantes, il ne s'a-

gissait plus que de liquider la créance , et d'en fixer le 

chiffre. Le prince de Neuwied déposa donc les borde-

reaux dés fournitures au ministère de la maison du Roi , 

dans les bureaux de la commission créée pour l'examen 

des dettes contractées par les princes à l'étranger. Cette 

commission composée de MM. de Saint-Cerg , Paul de 

Châteaudouble et Saint-Paul , examina les titres , vérifia 

les bordereaux à l'appui , et admit la créance avec le chif-

fre de 292,333 fr. Le prince de Neuwied fut porté pour 

celte somme sur l'état des dettes des princes à l'étranger. 

L'administration de l'ancienne liste civile , qui se refuse 

maintenant à nous donner communication de ces états , 

sur lesquels figure la créance, ne fut pas toujours aussi 

réservée ; j'ai vu ces étals , la créance y est portée comme 

pleinement justifiée, et le Tribunal pourrait s'édifier sur 

ce fait en ordonnant l'apport au greffe. 

» Après la mort de Louis XVIII , le prince qui était 

devenu créancier des deux princes émigrés, à la même 

époque , au même titre , dans les mêmes circonstances , 

poursuivit ses dé.narches auprèj de Charles X , en venu 

'de sa créance dè; lors admise et liquidé i ; et la créance 

ne fit pas plus de doute aux yeux de Charles X qu'elle 



n'en avait fait aux yeux de Louis XVflI. Le prince de 

N 'uwled, tenu en suspens depuis treize années , sous le 

prétexte de l'absence de fonds et de l'absorblion des 50 

millions affectés par la loi du 21 décembre 1814, fit rap-

peler à Charles X qu'il l'avait secouru dans l'adversité ; 

ipic lui-même , et par suite de son généreux dévoùment , 

par suite des sacrifices qu'il lui avait faits , était à son 

tour.dans la gêne , et presque dans la détresse ; qu'il y 

avait pudeur à laisser subsister une dette aussi sacrée ; 

que ST des fonds manquaient actuellement pour en effec-

tuer la totalité, on lui donnât du moins un à-compte dont 

il avait un indispensable besoin. Le ministre auquel il s'a-

dressait alors, M. Doudcauville,lui répondit que la délie 

était en effet sacrée; que pour son compte il rougirait 

de laisser une semblable dette non payée. 

» Après avoir pris les ordres de Charles X, qui dé-

clara , comme son frère , se souvenir parfaitement des 

obligations infinies qu'il avait envers le prince-, le minis-

tre ordonna qu'un rapport lui fût fait, sur cette affaire. 

Voici ce rapport ; il est à la date du 7 mai 1823 : 

«' ta roniinissiori provisoire des dettes à l'étranger a exa-

miné la réclamation d'une somme de '2Q1,355 fr. pour fourni-

tures aux armées françaises pendant la guerre de sept ans. Elle 

a pensé que celle créance, dont feu le j-oi Louis XVIII a 

fait sa délie personnelle, était pleinement justifiée. Pour me 

riHjJ'n mer aux intentions exprimées par V. E-,j'-i l'honneur 

de vous proposer , M. le duc , de décider qu'une somme de 

3o,ooo fr. sera payée au prince dé Néuvvieci , à compte sur ce 

qu'il réclame. Ce paiement sera imputé sur le fonds des délies 

ouvert au budget de l'exercice courant. Approuvé D. » 

En vertu de celte décision , le prince reçut , le Ornai 

1823 , un avis pour toucher un à-compte de 30,000 fr. 

sur sa créance , en ces termes : 

u Je m'empresse de vous donner avis qu'il a été expédie, nu 

nom il;- S. A. S. le prince de Neuwied , une ordonnance de 

3o,ooo' ff . h valoir sur la créance du son altesse. Celle somme 

vous sera remise sur la justification' des pouvoirs que vous 

donnés fè prince. » 

» C'est donc à ce titre d'à-compte sur sa créance , sous 

Charles X , par les ordres de Charles X, sur les fonds de 

Charles X , que le prince a touché cet à-compte : or , on 

ne touche un à-Compte que de ce dont on est créancier 

Remarquez, Messieurs, que c'est à titre d'à-compte : 

valoir sur sa créance , et non à titre de secours, comme 

on voudra peut-être le dire , que la somme de 30,000 fr 

a été payée. » 

Ici, à l'aide de c:s lettres, de ces document, de cet à-compte 

payé , M' Guillauiiiin établit que la créance réclamée par son 

client est incontestable et reconnue par le débiteur lui-même 

II s'attache à Combattre les objections que l'on pourrait sou 

lever dans l 'intérêt de son royal adversaire, et termine ains 

sa plaidoirie pleine de lucidité : 

< j'ai dû me borner , Messieurs , à vous raconter l'o-

rigine tfe l'obligation , à vous exposer la forme sous la-

quelle elle avait été consacrée. Vous avez vu un petit 

prince d'Allemagne, exeiçant avec ce dévoùment qui 

forme (a base admirable du caractère germanique , une 

hospitalité dangereuse et funeste pour lui ; donnant des 

secours , voyant ses domaines ravagés, perdant ses états 

et tout cela pour satisfaire à une hospitalité dont il s'exa 

gérait le devoir ; ne pouvant pas, par mille motifs et mille 

convenances , réclamer l'indemnité exacte , ou même ap 

proxitmitive de tout ce qu'il avait fait pour les princes 

empruntant pour ne pas blesser leur suseeplibilité»de 

position , la forme d'une créance qui était bien réellement 

due à sa maison , mais que les lois de prescription et de 

déchéance avaient éteinte comme dette de l'Etat. Les prin-

ces français sentant tout le prix de cette forme délicate et 

( le celte réduction bien gratuite de la créance directe 

«'empressant de la reconnaître comme dette personnelle 

Louis Xyill , par l'organe de cinq ministres ; Charles X 

qui avait contracté la même obligation , dans les mêmes 

circonstances que son frère, déclarant que sa volonté est 

que la dette soit considérée comme sa dette personnelle , 

en donnant l'ordre au ministre de sa maison , M. Dou? 

deauville , qui transmet cette déclaration au prince : M. 

Dôudeauville, qui, plus tard, écrit au ministre des finan-

ces pour lui rappeler les engagemens conlractés par Char-

les X envers le prince, l'origine de la créance , les mo-

tifs qui ont déterminé le roi à la reconnaître sous la forme 

d'une créance différente , mais dont la liquidation était 

possible , et pouvait porter sur des élémens précis. La 

commission créée en 1823 , pour liquider les dettes de 

Charles X , admettant la créance , et en réglant le chiffre 

d'après les bordereaux produits , à 292,333 fr. Charles 

X enfin , ordonnant le paiement de 50,000 fr. à compte 

sur cette créance , qui ne faisait pas la moindre difficulté, 

et dont le paiement intégral était différé par cela sou! 

qu'il manquait de fonds votés. C'est là toute la cause. En 

équité , avances , secours , perles , ruine totale ; en droit 

rigoureux , reconnaissance vingt fois répelée ; plus que 

tout cela, commencement d'exécution , 30,000 fr. payés 

à compte sur la créance. 

» Tels sont les titres de ce pauvre et généreux polit 

prince qui , trop préoccupé peut-être de l'opinion qu'il 

avait par état et par position , sur la foi due à la parole 

des grands, s'en es! remis à leur reconnaissance et à leur 

mémoire, pour conserver le souvenir et assurer la preuve 

dés services non seulement politiques, mais pécuniaires 

qu'il leur rendait. La mémoire des princes émigrés ne lui 

a pas été tout-à-fait infidèle, il est vrai : ils se sont , et à 

plusieurs reprises, reconnus débiteurs envers lui; mais le 

calcul des sommes dépensées, des pertes éprouvées, 

laissé à leur délicatesse et à leur reconnaissance , s'est 

ressenti de l'oubli du danger ; et comme on voit les pas-

sagers timides qui , au fort de la tempête , promet-

tent au pilote leur fortune tout entière pour qu'il les sauve 

du naufrage, sitôt que le calme est rétabli-, se contenter 

de lui jeter une obole légère, les princes, pour un trésor 

«•puisé , pour une principauté perdue, se sont reconnus 

débiteurs de quelques milliers de francs envers leur trop 

dévoué et trop généreux ami. Que cette faible indemnité 
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3 prince 

;éra-

peu-

venl pas être payés en argent , que du moins sa ruine 

pécuniaire soit en partie, quoique imparfaitement ré-

pavée!' > 
Après cette plaidoirie, aucun avocat nes'étnnl présenté 

iïr l'ex-roi Charles X , la cause a été continuée à htii-

Monsieur, 

Mon p... est parlide ce sofr, et d. m, 

7 juillet ,s
u8 

pourrait se la rc q 

raient ramener mon . 

l'attention de 

T"T<» Pourrons, 
torons P 

15 1
'»rrév"us

U

r
! 

en 

ans la rue à midi. Si ; " . ,To,>s, 

pour 

line avec M l'avocat du Roi. 

, ..„„i Uous 
lin entretien dont nous parlons depuis quelque 
il pourrait se fa rc que quelques *-*—-

plus tôt 

passer cLuis la rue a midi. Si je 

fenêlre
?
 Vous pourrez venir rendre votre visite \ 

Vous demanderez Muïsieurct Mademoiselle, et
 0

J 

monter. Il me semble ne trouver aucunes choses bç
r

Y 
dans cet arrangement. Si cependant vous en recoun

 3c 

vous prie de ne pas venir en attendant le résultat T%>n -
flexions. 

c < Oti-i 

FJUBLNAL DE PREMIÈRE INSTANCE 

(Présidence de M. Vanin.) 

Audiences des 2 et 9 février. 

(4
e
 chambre). M

llc
 Julie écrivit ensuite 

* 

Jeudi, 
7 août 

SÉPARATION DE CORPS. 

M" Benoît , avocat de la dame Lelaiii , expose ainsi les 

faits sur lesquels sa cliente fonde sa demande en sépara-

lion île corps : 

» Le sieur Letain , docteur en médèeîne , épousa en 

■1821 , la demoiselle Célcste-Betzy Corbin. Ce mariage était 

destiné à bien des traverses : à peine trois mois étaient 

écoulés , que le sieur Letain fut saisi les armes à la main, 

et prenant une part active à la conspiration de BerlOn. 

Traduit devant les assises de Poitiers , il y fut condamné 

i mort ; un sursis à l'exécution, obtenu par M
110

 Letain, 

donna à cette dame le temps de venir à Paris, solliciter une 

grâce, et elle obtint une commutation de peine. Le sieur 

Letain fut transfère" au fort Saint-Michel. Plus tard, les 

démarches , les instances de M
mc

 Lclain tirent accorder 

grâce définitive, il semblait qu'après de si dures épreu-

ves toutes tribulations devaient cesser. Heureux de se 

retrouver libre , reconnaissant des soins que s'était donnée 

M'
ne

 Letain , M. Lclain devait la consoler de ses inquiétu-

des , et lui rendre le bonheur domestique : il n'en fut pas 

ainsi ; M. Letain , rendu à la vie paisible de Parlhenay 

devint insupportable dans l'intérieur de son ménage : 

brusque , emporté, violent, il trouvait dans les plus pe-

tites querelles l'occasion de faire les scènes les plus du 

res ; il injuriait grossièrement sa femme , et passait aus 

sitôt des injures aux coups. En 1827, M
mu

 Letain fut 

obligée de former un première demande en séparation de 

corps ; mais malheureusement pour elle l'affection avait 

été oublieuse ; une réconcilation opérée depuis les der-

niers griefs articulés , fil déclarer sa demande non -reee 

vable. 

» En 1829, les époux vinrent se fixer à Paris. Ce sé-

jour semble n'avoir été choisi par M. Letain que pour pou-

voir mieux se livrer à sestvrannies maritales, pour échap-

per à cette surveillance qu exercent dttnS les petites villes, 

jusques dans l'intérieur des ménages, les voisins et les 

amis. Aussi, à Paris, M
me

 Letain fut tenue en charte-pri 

vée; cÂc ne pouvait voir personne, et son mari, conti-

nuant ses excès à son égard, la rendait victime de ses vio 

lences. Chassée enfin du domicile marital, à la suite de 

mauvais traitemens, elle forma, en 1831, une nouvelle de 

mande en séparation. Avant d'intenter cette demande , 

elle fit faire à son mari une sommation de la recevoir, et 

ce qui ne s'était jamais peut-être vu dans des débats judi-

ciaires entre époux. M. Letain répondit à l'officier minis-

tériel qu'il persistait à ne pas vouloir recevoir sa femme, 

et que si elle se présentait, il la chasserait de nouveau en 

employant des moyens aussi violons que la première fois, 

M' Benoît a donné lecture de l'articulation des faits 

exposes par sa cliente; on y voit figurer des coups de cra-

vache et des soufflets. L'avocat a lu ensuite un certificat 

du docleur Pelietan constatant les coups que M
mc

 Letain 

avait reçus. Le docteur ajoute : « Après avoir prescrit 

quelques moyens énergiques, j'allais me retirer, lorsque 

M. Letain arriva, et il avoua devant moi qu'il avait donné 

des soufflets à sa femme et qu'il était prêt à recommen-

cer. » En présence d'une telle déclaration et de celle faite 

à l'huissier, M
c
 Benoît a conclu à la séparation de corps 

sans qu'il fût nécessaire d'ordonner une enquête. 

Des conclusions ont été prises aussi pat' M
p
 Benoît à 

l'égard des deux enfans issus de ce mariage. Il a soutenu 

qu'ils devaient être confiés à leur mère, et que M. Letain 

s'était rendu indigne de les avoir. Pour justifier cette par-

tie de la demande, l'avocat a donné lecture de plusieurs 

lettres adressées à M. Letain. 

La plupart de ces lettres sont écrites par une jeuhé 

personne de vingt-trois ans ; on y voit que M
Ilc

 Julie fut 

l'objet de l'amour de 31. Letain avant son mariage. De-

puis . M. Letain ayant revu cette demoiselle , il chercha à 

réveiller en elle ses premiers sentimens. M
!o
 Julie con-

sentit à devenir la confidente de chagrins dont se plaignait 

M. Letain , et le Tribunal verra , ajoute l'avocat , que si 

l'amitié dont parle l'innocente personne dans ses lettres 

n'a pas pris un autre non; , ce n'est pas la faute du sieur 

Letain, Les deux amis s'occupèrent d'abord du soin de 

pouvoir correspondre ; on arriva ensuite au lète-à-tète , 

et c'est là que furent dévoilées les véritables internions de 

31. Letain. La première lettre de 31"" Julie est ainsi 
conçue : 

io mars i8'28. 
Monsieur, 

Nous sommes aujourd'hui le IO , et je vous vois ce soir, 

voulant déposer votre lettre dans l'endroit convenu, cl ne le 

pouvant pas parce qu'il n'y a pas moyen tant l'endroit est clos. 
Je veux donc a\oir pitié de vous, en vous disant qu'en levant 

le bras au lieu de le baisser, vous parviendrez à votre but ; s'il 

l faire trop d'efforts du côté de l'ouverture , entre le mur 

bois il y a assez d'espace. A neuf heures sonnantes j'y se-

rai, sans doute je vous entendrai arrêter ; Souvenez , surtout 

que rien au monde ne doit nous faire oublier que nous sommes 

seuls dans l'Univers.,. Comprenez, si vous pouvez. Vou, vou-

drez bien me rappeler les époques convenues, et puis à mou 

tour je vous ferai mes observations. Vous croyez peut-être 

queje vais vous entretenir plus long-temps ; point du tout, je 
vous quille vite. Bonsoir. 

La lettre qui donne le fendez-vous tant sollicité par M 
Letain , porte :

 1 

Monsieur, 

Le jour où je vous demandai la confidence de vo 

peines , j'étais fort éloignée d'en pressentir ]
a
 cause 

est vrai que sans le vouloir, sans le savoir, j'ai
 pu V

'
Q 

rer un sentiment que votre ét .t , les devoirs qu'il >-„"!
 1;
V 

se , votre raison ét votre conscience vous reprochât! ["v* 

damnent également , je saurai réparer cette faute invof' !* 

en exécutant toutes les résolutions, en empfc^ÏÏrï» 

moyens qui peuvent éteindre une passion qui" f;ùt
T0

, ,
 3 

ment en réveillant avec violence des regrets sans espoi^ Î*" 

votre illusion se plût à nourrir d'i'lusions mensongères' j 

rêveries que vous ne devez jamais voir se réaliser, la'p 

dence , eu nous séparant peur jamais , a donc mis entreiS 

un obstacle qui m'ôte la possibilité de ressentir pour vou"" 

attachement autre que celui de la simple et pure amitié
 ! 

ryais vous faire partager les ,] 

lorsque je mc plaisais à vous prodiguer toutes les coiis-lai 
qui pouvaient , en \ ous fais uit g.uiter tous les ch, 
intimité basée sur l'estime et la confiance , 

vos chagrins. L'aviu que vous m'avez fait _ 

bien mon erreur était grande; si après une pareille *' 

je ne rompais pas toutes espèces de réunions avec vous; 

n'évitais pa i toutes les occasions de vous voir et de v<~-'-

Ht îair, 

a votre souvenu. 

la!!, 

et 1 

Ce» 
oucej,. 

a '"mes (!•„„, 
all

fg
cr

 le poids d! 
m a prouvé 

^l!iTus
.V

ne
i«''«iiedécouv

ent 
Oùs'; 

1er, j 'aurais horreur de moi même."Vous" d̂ vraoeU^
1 

et me remettre tout ce qui peut me rappeler 

J'irai lundi procha'n à l'heure et à l'endroit 
ordi 

mes 1 el VOi
's remettre les vôl res ; c'est la dernière 

de reconnaissance que j'exige de vous, et j'espère que „/ P'cuvc 

ne mêla refuserez pas. Vous pouvez compter sur m 
- de même queje crois pouvoir compter sur la votre* 

mourra avec moi, Adieu , ut adieu pour la
 ucrni;

°' 

en queje ne pourrai ,m* 

tion 

frè secret 

fois. Votre estime est le seul bi 

saurni jamais rompre 

Voici Comment 31. Letain se plaignait de cotte rft . 
lution de W Julie : 

La voilà donc prise définitivement, celte résolution qui i 

déchire le cœur! Vous m'ordonnez de cesser désormais tout! 

correspondance avec vous. Le coup est porté : il y a bien I ■ 

temps que vous le méditiez , et que vous le teniez suspendue-

ma tête. Trop confiant dans vos sentimens à moH égqnLj 

pouvais le redouter, mais non pas m'y attendre. Après les p.. 

nés et les chagrins sans nombre qui m'ont accablé, il ne m 

îâit plus à l'accomplissement de ma triste destinée que ii 

appé par une main qui me fut toujours si chère , cl qui i« 

croyais avoir retrouvée pour essuyer mes larmes! C'est Ji
 ; 

qui met le comble à mon infortune! et c'est elle qui, de sang 

froid , m'annonce, tout ea voulant me persuader qu'elle m 

me, qu'elle ne peut continuer plus long-temps à s'cnlrctcnit 

avec, moi , parce que sa conscience lui en fait un devoir. Non 

non ! vous ne m'aimez pas, puisque vous me refusez h seul: 

consolaiion que Pain' tié n'a jamais refusée aux uialiieuieuT. 

» Mais , ajoute l'avocat, il n'est pas dans la uatnWd ■ 

affections de 31. Letain d'être sincères et durables. Amant 

éconduit et mauvais mari , 31. Lclain chercha des ifo-

tractions ; il en trouva à Paris. Voici trois lettres fil 
compatriote très spirituelle : 

Arriver et entendre dire : « I,e compatriote est venu ! n'v • 

t-il pas dd quoi se pendre?... Aussi pourquoi ne pas venir i 

l'heure que je vous ai indiquée : vous seriez sûr de mc Iroiucr, 

tandis que dans le jour il est rare que je ne sois pas ou ocra-

pe'e ou sortie... M"" Delalande m'a dit que vous ne paraisse! 

pas fort envieux de cette heure : je crois que vous êtes un peu 

dans les poltrons , ol que c'est la peur qui vous tient ; mai.-, 

ne vois pas que vous ayez rien à craindre: au demi jour, il 

faut un microscope pour vous apercevoir, et la riait, 8 

tout-à-fait inutile. Vous pouvez donc circuler lihraneni 

votre région dans la nôtre sans craindre les malfaiteurs: et! 

vous êtes tant soit peu brave, vous viendrez dimanche p
38

*' 

la soirée avec nous : le cousin Massée et sa femme y seront 

nous ferons la fine partie ; nous parlerons de Partheuay, n* 

médirons ! nous calomnierons si ceci nous amuse,ôundus • 

tairons si Cela nous convient mieux. Venez ; en attendant f 

vous salue avec l'effusion de cœur d'une bonne compatri"
le

-

A-V.n 

Paris , i5 janvier i83o, 

M, Letain serait fort aimable s'il voulait céder W 

d'une compatriote qui a la plus grande envie de P
ar

!?
r

f
"°iL;: 

des bons habitans de Parlhenay, Mais pour cela il »" ^ 
qu'il vînt rue du Heldcr, n°i2, et je conçois que de la^ 

auphiue la course peut paraître uu peu longue , siirtou ^ v 

plus rude saison ; avec cela il faudrait qu'il n'y vint f >\ 

dix lu ures du soir, attendu que la compatriote >ie l'.^'.^iar-
ement qu'après cetle heure. Si toules ces difliculi^

 ri 
relent pas , il peut être assuré de faire le plus gran 1 " 

sa très humble et dévouée servante . ,
T A. V.-

Paris , 3i décembre iS«), 

Quanl on a un mauvais compatriote coi»** 

leur.... Que fait-on ?.. On ne s'en occupe pas , oi 

à tous les diables. Mais quand on est sensible, et q 

certain **' 

ou oui'*"0* 
on 

bien sa patrie , que fait-on ? Ou bit JWW'^Î^ MI**!* 

erre de 

elles qm p-conjectures en conjectures, on s'attache à dé 

justifier l'ingrat compatriote, et, -

prend la plume , on trace ceriaius car acteres q
 mon

ieB
t

i

c1
' 

Dauphinc , n" 7,5 , « t on attend avec impationce . ^ 

l'on saura si c'est à un renouvellement de wn
 lqU

\iijl« 

doit attribuer cet abandon du compatriote, ou i
f fi(

i
c
k> 

événement funeste. On attend... Cependant,
 le

J

nl0
i,]drc <P 

sa patrie , on ne peut chasser de son
 sd,m

''"|
re toU

5, o" Ç. 
jet qui la retrace , ce qui fait qu'envers

 c,
.
c

?;
s

 j
0

;
n

ts à uuf
1
-

liaite au compatriote toutes sortes de fi^^dL 
moins de négligence pour la pauvre conipa ^ y ^ 

Paris, i avril i83o. 

te correspondancei ta pj^ el 

Letain ne pourrait pas donner a ses enn 
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tion
 qu'ils demandent, et que dès lors ils doivent 

jur prouver l affection de M
rac

 Letain pour ses en-

tons, )l
e
 Benoît a donné lecture d'une lettre que cette 

Jaùiê a écrite à son mari depuis leur séparation de fait 

pour se plaindre de ce qu'au premier jour de l'an elle" 

n'avait reçu ni une lettre de ses enfans ni leur visite. 

If Mermilliod , avocat du sieur Letain , répond à sou 

tour. 
c 11 peut paraître étranger et contre nature, dit-il 

qu'un mari s'offre comme victime des vivacités de sa 

femme. Mais il n'en est pas moins vrai, quoique peu vrai-

semblable, que mon client était constamment l'objet des 

plus fâcheuses provocations, loin d'être comme on le pré-

[
elK

|
;
 le tyran de son ménage. Naturellement faible et 

,1
 A

 , il avait a se défendre , au lieu d'attaquer, et les 

faits dont on se plaint ont été l'explosion d'un caractère 

poussé à bout. Vainement prétend-on qu'un homme nui 

a pris part à une conspiration armée , est supposé avoir 
de caractère pour se laisser dominer dans sa maison 

Mais l'histoire offre une foule de contrastes de ce genre' 

Nous pouvons présumer d'avance qu'il n'y aura pas 

d appel dans cette affaire, qui présentait le singulier spec-

tacle d'un défendeur qui ne demande pas mieux que de 

perdre son procès, et qui serait au désespoir de le pagner. 

,
r
5p de caractère pour se 

Vins l'histoire offre une 1 

les héros, sur les champs de bataille, pliant sous le joug 

débours femmes; et sans remonter bien loin, qui n'a lu 

% trait de la vie d'un illustre maréchal , aujourd'hui à la 

tète je nos affaires, dont la femme s'étant rendue auprès 

de l'empereur pour lui faire des remontrances un peu 

trop énergiques sur une des-tination militaire qu'il venait 

de donner à son époux, fut accueillie par cette piquante 

exclamation : « Hé ! Madame , me prenez - vous donc 

pour votre mari , et me croyez-vous d'humeur à me lais-

ser kver la lête comme lui?» (Rire général.) 

L'avocat rapporte ensuite que M. Letain , arrêté , peu 

après son mariage , comme ayant pris part à la conspi-

ration de Bcrton , ne dut le salut de sa tête qu'à un par-

tape de voix. II rend compte des torts de M' " Letain dès 

cette époque, en abandonnant son mari pendant des 

mois entiers , puis en ne se rapprochant de lui que pour 

ajouter à ses tribulations. M. Letain , condamné à une 

longue détention , fut enfin amnistié ; mais ce ne fut, 

suivant lui , que pour passer de la prison aux gcilères. Ici 

se place le récit des querelles Interminables suscitées par 

la femme, de ses fugues sans nombre, malgré ses devoirs 

sacres de mère et les besoins de ses enfans au berceau. 

Bientôt instance en séparation de corps , coupée de re-

tours , de réconciliations , d'escapades et de torts nou-

veaux , et terminée en 1829 par un jugement qui repous-

sait sa demande. « C'est à cette période , dit le défenseur, 

que se rapporte la première correspondance dont on vous 

a lu assez indiscrètement des extraits ; j'ignore ce qu'elle 

peut avoir d'authentique , quoique l'on se vante de l'avoir 

soustraite du secrétaire de mon client. Mais en supposant 

qu'elle se lie à une intrigue réelle , je me bornerai à dire 

que M'°e Letain a mauvaise grâce à s'emparer d'une telle 

arme, puisqu'elle devait s'imputer à elle-même d'avoir , 

par sa conduite , ses excès et son abandon du toit conju-

gal , obligé son mari de chercher ailleurs des distrac-
tions ou des affections. 

«Ainsi les torts de la femme seraient l'excuse de ceux du 

mari. Quant à l'autre correspondance, si piquante et sii 

spirituelle, j'ai lieu de croire qu'elle était toute platonique. 

Ln serait-il différemment, la lettre qu'on vient de vous 

lire prouverait encore quelle était la cause première des 

infidélités du mari , puisque cette lettre attribue le re-

froidissement et les négligences de M. Letain au retour 

«le sa femme et à un renouvellement de la lune de miel, » 

M
e
 Mermilliod, après avoir discuté par la production 

d attestations contraires , l'argument tiré d'un certificat 
couvert en faveur de Mmc Letain des signatures les plus 

honorables de sa ville natale, certificat qu'il assimile aux 

adresses à la duchesse de Berri, signées pour faire nom-

bre par les marmitons el les bonnes d'enfans, aborde ra-

pidement les griefs articulés au soutien de la nouvelle de-

mande en séparation. «M. Letain, dit-il, ne contredit 

Pas précisément les coups de cravache par lui donnés , 

mais il déclare que ce fut par voie d'échange , et en 

retour d'un soufflet que Madame se permit de lui appli-
(
J

ue
}'> étant tous deux au lit, et à la suite d'une altercation. 

,*• Letain ayant trouvé sous sa main une cravache , crut 

devoir la faire servir à une légère correction, pour ôter à 

j>a femme l'envie de recommencer ; mais les coups furent 

i
01

u- douloureux , car le bras qui se levait était peu 

'abitué à frapper une femme, retenu qu'il était d'ailleurs 

par un reste d'amour. 

Le défenseur termine sur cette partie , en déclarant 
]u après dix années de ménage, c est-à-dire d'uu enfer 

Micipe , son client , poussé à bout par les incartades et 

«s sévices de M
me

 Letain , avait eu recours à un parti dè-

S»f ' ^
Ue

' P
r
.°fi

tant
 de son absence , il lui avait refusé 

A urée du domicile commun, et avait juré de ne jamais 

a\à>Ce
 i°" '

 mi
^
me sur

 '
a
 demande suppliante qu'elle lui 

— adressée trois jours après, en présence de témoins, 
alSre ,les prétendues atrocités de son mari ; demande 

i T« bientôt par huissier 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement expire 

le 13 février , sont priés de le faire renouveler , s'ils ne 

veulent point éprouver d'interruption dans l'envoi du jour-

nal , ni de lacune dans les collections. L'cnvoisera supprimé 

dam les trois jours qui suivront l'expiration. 

Le prix de l'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 
54 fr. pour àx mois , et 68 fr. pour l'année. 

Plus énergique 
U1 semble 
heur de! 

et accueillie par la réponse 

Effectivement, c'est de ce jour qu'il 

noir , pour la première fois , goûte le bon 

~ . existence, et quelque prix qu'il mette a détruire 
!Çs accusations mensongères ou erronées de M" Letain , 

" préférerait mille fois la défaite à une victoire qui lui ren-

*a»t sa femme et ses intolérables tribulations. 

M
e
 Mermilliod lit ensuite , pour repousser la demande 

•elative aux enfans , une articulation de faits d après la-

quelle H
ma

 Letain serait sujette à des colères et même a 

momens d'aliénation mentale qui la rendraient inca-
pable de soigner ses enfans. U produit aussi des certi-
''cats ennet»!..».» — »» * 

is constatant que M. Letain a toujours rempli ses dé-

sirs de père. „ , T,„: 

. Sur les conclusions conformes de M. I avocat du Km, 
1(;

 i nbunal, admettant pour constans les actes de violence 

foulés par M
me

 Letain , a prononcé là séparation, et oi -

«onne que des deux enfans issus du mariage , le garçon 

fierait au père et la lille serait confiée à sa mère , avec 

acuité à chacun des deux époux de voir l'entant dont H 
serait pas chargé. 

CHRONIQUE, 

DÉPARTEMENS. 

— On nous écrit de Grenoble : 

« II n'est bruit dans nos contrées que de vols ou d'as-

sassinats dont les détails dénotent de la part de leurs 

auteurs une audace Ou une scélératesse extrêmes. 

»I1 y a peu de jours le tronc des pauvres a été dextre-

meni enlevé dans l'église de notre ville ; le voleur , bien 

instruit sans doute, paraît avoir attendu que la curée fut 

grasse ; et cependant soit oubli, soit ironie ,une pièce de 

10 centimes est demeurée au fond de la boîte. 

» Hier un malheureux commissionnaire de M. le rece-

veur de l'enregistrement de Vinày s'est vu enlever un 

sac de 1,500 fr. par deux hommes qui ont eu l'audace 

de le suivre à neuf heures du matin sur la grande route , 

à la descente de Serre-Loup. 11 n'a dû la conservation 

d'un autre sac, contenant la même somme , qu'au coup 

de sifflet donné par un troisième associé qui , posté sur 

une éminen.ce , aperçut à quelques pas seulement du lieu 

de la scène deux voyageurs assez mal avisés pour gêner 

ces messieurs dans leur brillante expédition. 

«Tandis que ces faits éveillaient ici l'attention de la gen-

darmerie , un horrible assassinat se commettait non loin 

de la côte Saint-André , s'il faut en croire les bruits qui 

circulent. 

Un individu qui, accompagné de sa jeune fille, se diri-

geait du côlé de Beaurepaire , aurait été assassiné , et sa 

fille n'aurait dû son salut qu'au plus rare bonheur et à 

sa courageuse présence d'esprit. Saisie d'effroi à la vue 

de son père se débattant contre ses assassins , elle prit la 

fuite , et après une course à travers champs , elle décou-

vrit une habitation isolée dans laquelle elle fut reçue par 

une vieille femme qui devint aussitôt la confidente de son 

désespoir. La malheureuse enfant voulait, à toute force , 

voler au secours de son père ; mais au milieu de la nuit 

qu'auraient pu faire deux femmes contre trois vigoureux 

gaillards? Ces raisons, habilement développées par la 

vieille, devaient triompher de la généreuse impatience de 

la pauvre petite, qui dut se résigner à se jeter sur un mé-

chant grabat , en attendant le jour. 

»EUe était depuis peu de temps couchée, lorqu' arrivè-

rent trois individus qui n'étaient autres que les assassins 

de son père ; ils suivaient la trace de la jeune lille qui avait 

pris la fuite chargée d'un petit panier où se trouvait 

l'argent du père. Grands débats sur le parti à prendre 

pour s'en débarasser à petit bruit ; mais comme il ne se 

trouve aux alentours ni puits, ni ravins profonds, ni 

marres d'eau pour y enfouir le cadavre, l'horrible trium-

virat s'arrête au plan dressé par la mégère qui leur sert 

de conseil et d'appui , et à l'instant le feu est allumé dans 

un four... Tandis que tout s'apprête pour l'horrible sacri-

fice , la pauvre enfant qui avait tout entendu, s'élance par 

la fenêtre de la chambre qu'elle occupait au premier étage, 

et prend la fuite dans la campagne, où elle rencontre 

bientôt une escouade de douaniers qui , guidés par elle , 

pénètrent dans le repaire des brigands; ceux-ci sont im-

médiatement saisis et conduits dans les prisons, 

» Non loin de là un cadavre de femme était trouvé dans 

une marre d'eau , sans que l'on puisse soupçonner si la 

malheureuse dame, dont on a reconnu les traits, a été 

victime d'un assassinat ou d'un accident.» 

PARIS , 14 FÉVRIER. 

— Les plaidoiries de Mcs Schayé et Gibert , agréés , 

devant le Tribunal de commerce , sous la présidence de 

M. Aube , nous ont appris aujourd'hui que les agioteurs 

subalternes , qui ne peuvent se procurer de crédit auprès 

des agens de change , ont recours au ministère occulte 

de certains agens illégaux, qu'on appelle courtiers marrons. 

M. R... est un de ces intermédiaires de contrebande. Il 

avait pour client M. D... Celui-ci lui souscrivit deux bil-

lets à ordre de 3000 fr. chacun. M. R... passa les effets 

à un tiers, qui s'empressa d'assigner M. D... devant la 
justice consulaire. 

Le défendeur appela en garantie le bénéficiaire des 
deux billets à ordre. 

Me Gibert a prétendu que les obligations , dont le paie-

ment était réclamé , devaient leur origine à une dette de 

jeu ; qu'ils avaient été créés pour servir de couverture ; 

que M. R... voulait les appliquer à des différences dont 

il ne justifiait pas; qu'il résultait que la cause des billets 

était illicite , ou qu'il n'y avait pas de cause , et qu'il y 

avait lieu d'en prononcer la nullité , ainsi que l'avaient 

décidé , dans des cas analogues , les Cours de Lyon et de 

Paris, et la Cour de cassation. 

M" Schayé a répondu que M. D... était un débileur 

élpnté , puisque c'était un joueur qui ne voulait pas payer 

quand il perdait ; mais que les billets étaient l'acquit d'une 

dette naturelle, et qu'il n'était pas permis d'exercer une 

action en répétition contre le paiement d'une dette natu-

relle qu'on avait, volontairement acquittée. 

M" Gibert a répliqué que la souscription d'un billet ne 

constituait pas un paiement réel; que M. R... avait l'ha-

bitude de jouer contre ses cliens, et trouvait ainsi le 

moven de leur faire perdre toujours les différences , sans 

négliger de percevoir sa commission; que, contre un 

créancier si déloval , on pouvait sans scrupule invoquer 

le bénéfice de >i loi. Cette imputation , de jouer contre 

ses cliens, a singulièrement exaspéré M. R..., qui a 
adressé les plus vives interpellations à M" Gibert. L ho-

norable agréé a persisté avec énergie dans son système 

de défense. 

Le Tribunal , considérant que les deux billets suppo-

saient une dette préexistante , et qu'on ne justifiait d au-

cun dol où fraude pratiqué contre le souscripteur, a dé-
claré M. D... non rccevable dans ses exceptions, et la 

condamné aux dépens. 

— Qui n'a pas entendu parler de la merveilleuse eau 

anti-cholérique de la rue de la Roquette ! M. Amable Du-

boc , inventem- de ce spécifiqne , s était associé , pour son 

exploitation , avec M. l'abbé Dormençai. M. Duboc four-

nissait la partie rhatérielle , et M. l'abbé la partie spiri-

tuelle du remède. L'association fut extrêmement heu-

reuse. On parvint à distribuer 158,000 bouteilles de la 

préparation pharmaceutique. M ,ne la comtesse Clifford , 

entre autres, acheta 500 bouteilles par l'entremise de 

Mlle Coppinger. M. Bluntayant été chargé de payer 940 L 

pour le prix de ces 500 bouteilles , effectua le versement 

de la somme due entre les mains de M. Dormençai. Il pa-

rait que l'abbé ne tint pas un compte fidèle de sa recette. 

Me Henri Nouguier a dit ce soir, devant la section du 

Tribunal de commerce présidée par M. Valois jeune, que 

M. Dormençai était un escroc ; qu'if n'avait jamais eu le 

droit de toucher le prix des ventes de l'eau anti-choléri-

que; que par conséquent le paiement fait par M. Blunt ne 

pouvait opérer libération. Le Tribunal, après quelques 

observations de M° Amédée Lefebvre, a déclaré valable le 

versement fait à l'abbé Dormençai. En conséquence , M. 

Duboc a été débouté de sa demande contre M. Blunt , et 
condamné aux dépens. 

— M. Lançon père était commis intéressé pour un 

seizième dans l'ancienne maison Perregaux. L'usage de 

cette maison était d'exercer une retenue sur les dividen-

des afférens aux commis intéressés. M. Perregaux avait 

promis que la retenue dont s'agit serait employée à cons-

tituer le fonds de rentes viagères que les commis réfor-

més obtiendraient pour retraite. Le vénérable banquier 

manifesta même cette intention dans son testament. Tou-

tefois , M. Perregaux décéda sans avoir pris aucune me-

sure pour réaliser ses généreux desseins. En 1808 , M. 

Lançon réclama contre la succession des sommes consi-

dérables pour son seizième dans la retenue : mais il ne 

tarda pas à reconnaître que ses prétentions n'avaient au-
cun fondement. 

Néanmoins , Mme la duchesse de Baguse , M. le comte 

Perregaux et M. Laffitte, par respect|pour la mémoire et 

la volonté présumée de M. Perregaux père , accordèrent 

60,000 fr. à M. Lançon, qui accepta cette somme avec 

reconnaissance, et signa une renonciation formelle à tous 

droits contre les héritiers et liquidateurs de son ancien 

patron. En 1835, M. Lançon fils a cité, devant le Tribu-

nal de commerce , M. Perregaux fils et M,m la duchesse 

de Raguse , pour procéder à use nomination d'arbitres-
uges. 

M" Reauvois a présenté ce soir la demande devant la 
section de M. Valois jeune. 

Me Schayé , agréé de Mme la duchesse de Ragusé , a lu, 

pour toute défense , la transaction de 1808 , eh faisant 

observer d'ailleurs que rien ne justifiait l'action de M. 
Lançon fils. 

M' Amédée Lefebvre, agréé de M. le comte Perregaux, 

en adhérant aux moyens de M'"
10
 de Raguse, a ajouté que 

la créance, si elle eût existé, se trouverait éteinte par la 

prescription quinquennale, conformément à l'art. 64 du 

Code de commerce. M" Schayé s'est écrié que ce serait 
déshonorer la cause que d'invoquer la prescription. 

Le Tribunal , 

Attendu que le demandeur ne justifie ses présentions par 
aucunes pièces ou documens à l 'appui; 

Le déclare non recevable et le condamne aux dépens. 

— Dans son audience de ce jour, la chambre crimi-

nelle de la Cour de cassation , a rejeté le pourvoi de 

Forthon , condamné à la peine de mort par la Cour d'as-

sises de la Seine , pour faits des événemens des 5 et 6 
juin. 

— La Cour d'assises , présidée par M. Duboys d'An-

gers , a condamné aujourd'hui par défaut M. de Brian 

gérant de la Quotidienne , à six mois de prison et mille 

francs d'amende pour délit d'excitation à la haine et au 

mépris du gouvernement, résultant d'un article publié 

dans le numéro du 9 mai dernier , et ayant pour titre : 
France , Paris. 

—Medrzecki (Stéphan), Polonais, était traduit devant la 

Cour d'assises , comme accusé de soustraction fraudu-

leuse de 339 ducats polonais , au préjudice du médecin 

Jozwick, attaché au général Rybinski. L'accusé avouait 

en partie son crime , qui d'ailleurs était complètement 

prouvé. L'avocat dans sa défense avait invoqué comme 

circonstances atténuantes la qualité de Polonais de l'accusé. 

M. le président Duboys, dans son résumé , a prononcé 
ces paroles : 

« Sans doute la terre de France est hospitalière , et les 

Polonais qui ont si vaillamment combattu pour leur li-

berté , trouvent chez les Français protection et sympathie 

pour leur infortune ; mais plus la France se montre se-

courable pour eux , plus elle a le droit d'exiger qu'ils 

respectent ses institutions , et qu'ils obéissent à ses lois. 

Dans tous les pays civilisés , à Varsovie comme à Paris , 
les propriétés doivent être respectées. » 

Déclaré coupable par le jury d'un vol sans circonstan-

ces atténuantes , Medrzecki a été condamné à quatre an-
nées d'emprisonnement. 

—Vous avez sans doute remarqué, sous les galeries du 

Palais-Royal , à coté des dents de M. Désirabode et des 

yeux de M. Williams, de magnifiques cadres dorés ren-



fermant de nombreuses pellicules symétriquement enfilées 

en manière de coliier? <Jo sont les trophées d'un célèbre 

artiste depuis long-temps établi galerie Montpensier,n° 44, 

ce sont des oignons , cors et durillons dont les pieds de 

l'humanité ont été délivrés grâce à la science du sieur 

Silt, cliirurtjien-dentiste el pédicure , qui , depuis onze ans, 

jouit en celte partie d'une réputation non contestée. 

Mais avant d'être chirurgien-pédicure à Paris, le sieur 

Sitt était charron en Alsace, et il parait que , n'en déplaise 

à son talent , il a conservé quelque peu des formes assez 

rudes de son premier état ; car étant continuellement en 

querelle avec son principal locataire , le sieur Garnesson, 

il en avait reçu cengé pour le terme prochain, lorsque, le 7 

du mois dernier, M. Garnesson aytmt été informé par ses 

domestiques que M. Silt avait déjà enlevé une partie de 

son mobilier, et que, dans le moment même il était oc-

cupé à démolir une cloison établie dans son appartement, 

monta aussitôt chez son locataire, accompagné de son 

portier , de son domestique c-: de sa cuisinière, pour le 

contraindre à surseoir à ses projets d'enlèvement et de 

démolition. Quoiqu'au dire des prévenus le sieur Sitt fût 

armé d'une barre de fer , il avait été accablé par le nom-

bre et avait reçu de fortes contusions,par suite desquelles 

il avait porté plainte et assigné le sieur Garnesson, Hen-

riette Arnoull et Person ses domesliques , en 600 fr. de 

dommages-intérêts , représentant exactement le montant 

du terme qu'il devra au 1 er avril. 

M. le président au plaignant : Comment vous appelez-

vous? (M. Sitt renouvellant la scène d'Arnal-Jacquard 

dans les Cabinets particuliers , tire de sa poche un énorme 

paquet d'adresses qu'il distribue au Tribunal, au barreau 
et à l'auditoire.) 

L'hilarité du public qui avait été singulièrement excitée 

par ce petit préambule, continue pendant toutle temps de 

la déposition suivante , que Silt fait en patois alsacien : 

« Debuis onze ans jé souis gonnu pour un honnête hom-

me et un pon bédicure. Je avre acheté la cloison touze 

francs , c'était pas une raison pour me cazer la tête avec 
une blanche. » 

Le Tribunal , malgré l'obscurité de cette déposition , 

pensant avec raison que des voies de fait et des coups de 

planche étaient de fort mauvais moyens de persuasion , 

même envers un locataire récalcitrant, a condamné les 

prévenus à 16 francs d'amende et 50 fr. de dommages-
intérêts envers la partie civile. 

— En rendant compte dans notre numéro de ce jour 

des importantes questions qui ont été agitées devant la 

l re chambre de la Cour entre les notaires et les huissiers 

de Meaux, nous avons annoncé à tort que M. Delapalme, 

avocat-général , avait conclu dans cette affaire. C'est M. 

Didelot qui a porté la parole , et nous saisissons cette oc-

casion pour rendre hommage à la netteté et à la logique 

qu'il a développée dans cette grave affaire. 

— Hier, à 10 heures du soir, deux individus se sont 

pris de querelle chez un débitant d'eau-de-vie de la rue 

de la Savonnerie ; l'un d'eux a été frappé de deux coups 

de poignard par son adversaire : l'assassin a été arrêté. 

— Un Écossais établi depuis long-temps à Londres , 

M. Michael Larragan , à écrit au roi d'Angleterre, des 

lettres où il le menace d'assassinat si les ministres ne foEt 

droit à certaines réclamations qu'il prétend exercer contre 
le domaine de la couronne. 

Sir Francis Robert, premier magistrat de police , a re-

çu l'ordre de faire arrêter ce furieux ; mais , comme on 

craignait de la part de M. Larragan une résistance déses-

pérée, l'officier de police Ellis, porteur du mandat, 

s'est inlroduit par ruse dans son domicile, et est parvenu 

à l'arrêter. On a gardé à vue M. Larragan pendant- la 

nuit, parce qu'il avait cherché à s'étrangler avec sa cra-

vatte. Le lendemain , il a été conduit chez M. Melbourne, 

ministre de l'intérieur. Loin de désavouer ses lettres , il a 

dit que tôt ou tard il trouverait l'occasion d'exécuter son 
projet. 

M. Michel Larragan est un homme d'une quarantaine 

d'années ; il est vêtu d'un habit noir très propre ; ses 

manières annoncent la fréquentation de la bonne société. 

—M. Pearsall, employé dans les bureaux de la compa-

gnie des Indes à Londres, se promenait un soir dans un 

quartier assez'isolé appelé Cornhill. Un jeune homme l'a-

borde, sous prétexte qu'il a cru retrouver en lui une per-

sonne de connaissance , et après s'être excusé de sa iné-

prise, il trouve moyen de continuer la conversation. M. 

Pearsall ne savait comment se défaire de cet inconnu 

lorsque celui-ci , changeant de ton, lui dit tout-à-coup : 

« Vous m'avez fait des propositions infâmes ; si vous ne 

me donnez pas de l'argent, et beaucoup d'argent, je vous 

dénonce et je serai cra sur parole, car un monsieur bien 

mis comme vous ne doit pas se promener seul à l'heure 
qu'il est dans un pareil quartier. 

M. Pearsa'l n'avait sur lui que de la monnaie ; fort ef-

frayé , il prie le jeune homme de le suivre jusqu'à la pre-

mière boutique, où il trouvera quelqu'un de connaissance. 

■Ils arrivent en effet chez un épicier, à qui M. Pearsall 

emprunte cinq shellings. Il se croyait quitte de celte fà-
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cheuse aventure lorsqu'un autre filou arrive, et veut es-

sayer le même genre de menace. 
« C'est peine perdue , dit le premier ; ce monsieur n a 

plus rien ; mais je connais son adresse , et lunch matin 

j'irai lui tirer une carrotte plus loncjue. » I.-«OU» tra-

duisons ici l'argot anglais par un équivalent de 1 argot 

1*1*3. n 03 1 s 1 
Au jour fixé, M. Pearsall reçut en effet la visite an-

noncée , mais revenu de sa frayeur , il avait pris ses 

mesures ; un agent de police averti par lui a arrête ce 

hardi voleur, dans la personne duquel il a reconnu Wil-

liam Thomas Attrella, déjà signalé comme coutumier du 

même fait. . . 
Plusieurs délits de ce genre ont été souvent poursuivis 

»» nous en police correctionnelle , mais en Angleterre 

un crime capital, et qualifié d'extorsion d'une som-

me d'argent, à l'aide de violences et menaces. 

Attrell a d'ailleurs aggravé sa faute devant les assises 

d'Old-Bavlev en soutenant que M. Pearsall lui avait fait 

des propositions honteuses. H a été condamné a être 

pendu, et la sentence a dû recevoir son exécution dans la 

journée d'hier, mardi. Des évènemens de cette espèce se 

multiplient depuis quelque temps à Londres; le gouver 

nement a déclaré qu'il ne ferait pas de grâce aux coupa 
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VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE , 

Le samedi iti février i833 à midi. 
PLACE DU CHATELET. 

, à midi. 

Consistant en glaces, tables, poêle, comptoir, banquettes, tabourets 

paillasses, meubles, matclats, et autres objets. Au comptant.
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ETUDE DE SX" TESRE , AVOCAT, 

Agréé au Tribunal de commerce de la Seine, rue Trainée-

Saint-Euslache , 17. 

D'un jugement rendu contradicloireinent par le Tribunal 

de commerce de la Seine, le 7 février 1 833 , enregistré à Pa-

ris , le ï4 février 1 833 , par Janin, qui a reçu 8 fr. 80 c. 
A ppert : 

La société ayant existé entre MM. Lefèvre (Alphonse) , de-

meurant à Paris , rue de l'Echiquier, 38 , 

Et. Ludovic Percheron , sous la raison LEFÈVRE et L. 

PERCHERON, demeurant ce dernier à Paris, rtte de l'E-
chiquier , 38 , 

Avoir été déclarée nulle. 

Pour extrait : Signé TEF.RÉ. 

D'une sentence arbitrale rendue par MM. Martin el Laugier, 

arbitres, en date du 3i janvier, enregistrée le 1 1 février par 

Guillebcrt, qui a- reçu 60 fr. 5o c. pour droits, et rendue exé-

cutoire par ordonnance de M. le président du Tribunal de 

commerce de la Seine, en date du 2 février, aussi enregistrée; 
Appert : 

La société ayant exislé entre MM. Dumoulin el Raymond , 

demeurant tous deux à Paris, rue de Larochefoueauld, 16, sous 

la raison JULES DUMOULIN et C% avoir été dissoute, à partir 
du 3i janvier, date de la sentence , 

Et que M. Grossier, rue du Petit-Carreau, 18, a élé nommé 
liquidateur. 

Signé TEI-.KÉ. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

ETUDE DE Va" l'LÉ , AVOUE , 
Rue du 2g juillet , 3. 

Vente à l'audience des criées du Tribunal civil de première 

instance du département de la Seine d'une grande ?KO-
PS.IBTE dite de Boulainvilliers , située commune de Passy, 

canton de Neuilly, département de la Seine , laquelle formait 

autrefois les parcs , jardins et dépendances de l'ancien ehàleau 

de Passy, en six lot!, qui pourront être réunis. 

L adjudication définitive aura lieu le mercredi i3 mars 
.833. 

UIE REVOLUTION 
Par COCRROUX DESFRÉS , ex-artilleur , décoré de juillet n 

assermenté. — Cet ouvrage du jeune poète se recommand 

par la verve et le patriotisme les plus remarquables —Cl 

KOUAXKET et LEVAVASSEOR , libraires à Paris. Prix : l 'fi. 5,,* 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par 

AVOUE 
5. 

nce des criées du 

ETUDE DE 14 e PIE, 

Rue du 29 Juillet 

^ Vente sur publications judiciaii es à l'audience 

Tribunal civil de première insttnce du déparlement de la 

Seine, du premier et du deuxième lot d'une grande PriO 
PKÏEÎ E patrimoniale , L-âlimens et dépendances, et vaste 

terrain , connue sous le nom de brasserie hollandaise , sise à 

Paris, rue Rochechouart , 44. Ces deux dots pourront être 
réunis. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 6 mars i833, 

sur la mise à prix, pour le premier lot, de 20,000 fr. , pour le 
deuxième lot , sur celle de 25,000 fr. 

Adjudication définitive le samedi 23 février i833, au Tri-

bunal civil de la Seine, au Palais-de-Iustice à Paris , une he„re 

de relevée , d'une grande MAISOTJ et ses dépendances, sises 

à Paris, rue de Gaillon , 10. — Mise à prix : 25o,ooo fr. — Le 

revenu brut de l'immeuble est aujourd'hui de 22,378 fr. — 

Le revenu en i83o, avant la révolution de juillet, était de 

26,267 fr. — S'adresser pour les renseignemeiis , i "à M« Fou-

ret, avoué poursuivant, demeurant à Paris , rue C-oix-des-
Petits- Champs , 39 ; 2° à M" Labois , avoué 
lièrc, 42. t jjç, 

AVIS DIVERS. 

. Une des plus belles IMPRIMERIES de Paris, dont k ma-
tériel est estimé cent mille francs, à vendre à l'amiable , 

facilités. — S'adresser à M
e
 Louvaucour, notaire, rueit 

Petit ■ Lion-Saint-Sauveur, 1 7. 

A VENDRE A L'AMIABLE, 

Charmante habitation entre Maintenon et Dreux, à 19 lieues 

de Paris, consistant en MAISON élevée d'un perro 1 de II 

marches et composée au rez-de-chaussée de vestibule , esca-

lier à l'anglaise , salon éclairé de six croisées , salle à manger, 
oflice, saile de bain et cuisine. 

Au premier étage , deux appartenions de maître , boudoir , 

cabinets de toilette , garderobés à l'anglaise dans l'une des 

chambres. La cheminée est surmon'ée d'une glace sans laiu , 

donnant vue sur une belle vallée ; au ' second étage plusieurs 

chambres d'amis , lingerie , chambres de domesliques. 

Toutes les fenêtres sont garnies de persiennes , et toutes les 

pièces parquetées; les chambranles sont en très beau marbre, 

et le lout est décoré dans le goût le plus moderne et par des 
ouvriers de Paris. 

La maison est placée au milieu d'un joli jardin planté à l'an-

glaise, d'une contenance de deux arpens , el fermé sur le de-

vant par un mur avec grille en fer, et des trois autres côtés pur 

une petite rivièr<- très poissonneuse. 

Un chalet, formant écurie, remise, greniers, basse-cour el 

buanderie, a été pratiqué au bout du jardin potager. 

La position de cette habitation offre une vue variée el 
étendue. 

S'adresser, pour les renscignemens et les conditions de h 

vente, à M: Gabriel Falampin , avocat, rue du Vingt-Neuf-
Juillet , n° 3 , à Paris. 

Coquil-

ETUDE DE M CH. BOUDIN , AVOUÉ 

Rue Croix-des-Petits-Champs 25. 

Adjudication définitive le 23 février i833 , en l'audience des 
chées du Tribunal civil de la Seine, d'une MAISON et dé-

pendances, sises à Vaugirard, rue Blomct, n° 20, sur la mise i 
prix de 10,000 lr. 

A VENDRE, 

Ensemble ou séparément , deux MAISONS situées : 

La première , rue de Cliaronne 7, faubourg Saiut-Aniomc . 

dite Cour Saint-Joseph , contenant en superficie , y compris 

les cours et jardins , 3575 mètres, g5 centimètres. 

L'autre rue Saint-Antoine, et portant les n" 4°
 et

 ' 

maison du nom de Jésus. ., , 

- Ces maisons sont contigues , et d'une superficie conaocr»" 

ble , elles sont propres soit à une- grande exploitation 0 

l'ouverture d'un passage. S'adresser, pour plus affl|>b'
s

 . 

seignemens, à M" Thifamc'-Oesauneaux-, notaire à P-«
s

> 
de Menars, n" 8. 

PASTILLES DE CAÎ.ABHE-
DCPOTARD , pharmacien, rue Saint-IIonoré, 271 > ^ ^ 

de la rue Saint-Louis. Elles se recommandent par_
d0
 ̂  

nées de succès pour la guérison des rhumes, r'es as
,
'"

n
^

()a e( 
catarrhes. Elles calment la toux, facilitent l'expecloi-

entretiennent la liberté du ventre. Affranchir. , 

POUR SOIRÉES 

DE aufrt».-

4o c. et 3 fr. !a'livre.--Chez T^i^jJJfSji 
qualité ; CHOCOLAT 1 

SIKOPS P.aF;i AICHIS5 ANS 

A 2 fr. 5o c. la bouteille, 1 

.. .ivre. 
droguiste, successeur de son frère, rue des boni 

1 l'Image Notre-Dame. 

Œrtlnmal bc commewe 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du vendredi i5 février. 

BRIAULT-TAI.O.V, M
J
 couleli.r. Vé 

V1VIAND fils , .-arrossier. Sjnjicat, 

CAUT1N, M
J
 de bois. Concordat, 

TOBIAS, fils, M'
1
 mercier, id., 

BOYER et [*, bjulaugers. Concordat, 

DU.-.SARGER, M
J
 Kraillrur. Clôture, 

COl'.T.VY , négoc. Syndicat. 

MARAIS, 11
J
 bouclier. Vérifict. 

du samedi 16 février. 

CLOSSE, M
J

de vins. Vérifie. 

PLANCHE, M
J
 lai-leur. Clôture, 

LEHRJET-'IERARD et FROMAGER, M
J
 de 

coiilils. Clôture, 

ORUNOr. M'
1
 de soies. Clôture, 

NEUECK.-DUVAL, limonadier. Vérifie. 

MALTESTE, St
J
 de uouvuuU,. 

MAILLOT, boulanger. Concordat, 

FÀttlS. ten. liùtel garai. Rein, à (mit. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS 

d«ns les faillites ci-après : -

fév 

CUAVERO, négociant, le j, 

Edmond DEG RANGE, negoc, te ao 

PORTE-Sl-MARTIN (ùAirt) , le ,« 

beur, 

9 

NOMBf. DE SYNDICS PROVIS. 

dans les faillites ci-après .-

î:F,T-H Iri'.E ' M-Inot, rue des Vinaigrier» 
CHEVAUCHÉ. _ M . m ,- <h rue Vasl± Me M-

etlemme. — M. Jouve, rue Eavart, 4. 

ACTES DE SOCIÉTÉ. 

FORMATION. Par acte sou» seings privés de B. 

cv, du 1" lévrier i833; eutre les sieurs lien 

l.OMROY fire et Vincent DO Al BOY fils .u 
denx négociaus en vins à ijerc 

de VÏDS ci gros, tanL à Pal 
Objet : connue) ce 

que dans les dépârtc-
inrns; raison sociale: D0MBOY père et lils ; du-

rée : IÔ ans du 1" février iS33 ; siège : Bercy , 

me Grang«*ux. Merciers; gestion, administra-

lion et signature : à cliacuu des associés 

DISSOLUTION. Par acle .ou. s.ing, privés du |, 

lévrier 1833, est dissoute du 1; janvier précédent, 
la ■ oeiélé d'entre les 

leurs C. A. L. Demonvill«, 
imprimeur a Sevré., et P. René BA UQ U I-.NOIS, 

1 Paris. Liquidateur : te sieur 
aussi imprimeur 

llauutiruois. 

"IMPRIMERIE DE PI HAN-DEL AFOREST (M0R1NVAL) , RUE DES DONS-EOTANS, 34. 

ÏORMATJON 

janvier i833 

SOUS »f 

'■■ ̂  La" 

'détail; ""."le-" 

ree : 4 - ... a*** 
juaturc:»^ 

r. chacun. . fr'"' 

Par acte 

en Ire l*s 

A. ADRIEN, à Paris. Objet i Ç
J
 " 

mercerie en demi-g™''
1 

!.. SAGNY et ADRIEN 
r ,,p«rie,5 ,olallalle;duré«

:
;

 d(u5 
du ."janvier, 833; siguat""-

.pporl : lo oooft. cl.»™»-

DISSOLUTION. Par ̂
 dud

,
tJ

y- „_ 

février . 833. est ̂ ^V' . le **2>i< 
LANAVITetCLiq,,; »

 u
 «

d
« 

seul l« alla'"», qui continue s 

DISSOLUTION P;vr 

seing' N» 1 


